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Bercy accélère la fin des chèques 
au Trésor public 
Les particuliers sont incités à se tourner vers d'autres moyens de 
paiement avant l'été 2027- Les professionnels seront concernés dès mars 

L 
es cheQues au Trêsor pu· 
blic, c'est termin�. o� 
presque. Après avmr pre­
paré le terrain pendant 

plusieurs mois. le ministère de 

l'ëconomie et des finances a dé­
cidé de mettre au plus vite un 
terme a l'utilisation par les 
contribuables de ce mode de 
paiement jugé coûteux. L'an­
nonce en a été faite ces dernières 
semaines aux agents concernés 
de la direction générale des fi­
nances publiques. Objectif: ame­
ner les entreprises et les parti­
culiers à employer d'autres 
moyem, d'ici â l'été 2027, pour 
verser ce qu'ils doivent au Trêwr. 
«La fin des encaissements par 
chèques peut ainsi s·envisager â 
horizon 2028», indique la direc­
tion générale dans un document 
interne consulté par Le Monde. 

Une page d'histoire va se tour-
ner.Mis en place dans l'Hexagone 

en 1865, le chèque s'est peu à peu 
împosê, jusqu'â devenir dans la 
seconde moitié du XX• siêcle 

l'outil de règlement privilégié des 
Français, y compris pour les im­
pôts, les contraventions, la. can• 
tine et les voyages scolaires, etc. 
Simple, gratuit, facîle. 

«0.Crue• 

Cette période est révolue. Les «pe· 
tits caffés de papier imprimés,. 
chers à Balzac ont été détrônés 
par la carte bancaire, les vire­
ments, et les applications mobi­
les comme Lydia. Ils représentent 
désormais moins de 2 % du nom-

bre total de transactions en 
Franœ, contre 37,5 % en 2000. 

A Bercy, les responsables sui­
vent le mouvement de pres. En 
on:z.e ans. le nombre de chèques 
encaissés par les recettes publi­
ques a fondu de plus de 75 %. Face 
à ce dédln, le ministère a décidé 
d' adapter son dispositif de traite­
menL Les centres de Lille et de 

Créteil ont fermé en 2023. Une 

panie de l'activité a é1é confiée 
à un prestataire privé français. 
Tessi. Un seul centre public fonc­
tionne encore, à Rennes, mais 
avec du matériel jugé obsolète. 

« La question se posait de rêin­

vestir ou non dans cet outil expli· 
que la directrice générale des fi­
nances publiques, Amélie Ver­
dier. fn conscience. j'ai donné la 
priorité à d'autres investissements, 
er choisi d 'accélérer la dêcrue du 
chèque.,. Avec une échéance 
claire: l'été 2027-C'est le moment 
où se terminera le contrat avec 
Tessi,et oûleœntredetraitement 
de Rennes fermera à son tour. la 
direction générale des f'inances 
publiques espère n'avoir plus 
alors à traiter qu'une infime 

quantité résiduelle de chèques. 
la première étape pour y arriver 

est imminente. Un article du bud­
get 2026 définitivement adopté le 
2 février supprime le recouvre· 
ment par chèque pour les der­
niers impôts des professionnels 
pour lesquels ce mode de paie­
ment était encore admis. Dès que 

la loi de finances sera promul­
guêe, sans doute fin février. les 

«Cela ne peut 
que pénaliser 

nos usagers 

défavorisés 

ou âgés» 

SANDRA DEMARCQ 

membre du syndicat 
Solidaires Finances publiques 

entreprises ne pourront plus 
payer le Trésor par chèque. ,, Elles 
étaient rares â Je faire, mais cela 
envoie un signal», commente 

Amélie Verdier. 
Deuxième étape: la direction a 

commencé à mod.ifier ses factu­
res, ses formula.ires de paiement 
des amendes. etc .• pour suppri­
mer toute référence â un possible 

usage du chèque. Les derniers ta­
lons d'identification pour payer 
ainsi disparaitront début 2027. 

Taux dt! fraude �ffl 
En parallèle, l'administration as­
sure la. promotion des aunes mo-­
desde rêglement, comme la. plate­
forme PayFîp. A terme, les contri­
buables pourront aussi recourir â 
Wero. un système européen de vi­
rement instantané par téléphone. 
ce qui permettra de« s'affranchir,. 
des réseaux américains Visa et 
Mastercard, glisse-t-on à Bercy. 

C'est que, vu du ministère. les 
derniers chèques présentent bien 
des défau1s. Le taux de fraude est 
relativemem élevé. avec 71 pro-

blèmes sur 100000 cas. conne 

14 pour les virements. Sunout, la 
chutedesvolumesafaitmonter le 

coût unitaire de traitement. 
En 2024,. les chèques ne représen­
taient ainsi que s % des opérations 
traitêes par les finances publi­
ques, mais JO %des frais afférents. 

L'extinction annoncée des en­
caissements par chèque ne fait 
pas l'unanimité pour autant . ..-11 
s 'agit d'une décision brutale. prise 
sans étude d·impoct ni moyens 
supplêmentaires, regrette Sandra 
Demarcq, du syndicat Solidaires 
Finances publiques. la dêmaté­
n·alisation est adaptêe à un public 
autonome, mais ne peut que pêna­
liser nos usagers défavorisés, âgés. 
peu â l'aise avec J'informacique ou 
n)' ayant pas accès.,. Même tona­
lité chez Force ouvrière, qui s'in­
quiète aussi du sort de la. cinquan­
taine d'agents. à Rennes. dont 
l'activité va s"arrèter. 

La directrice générale des finan­
ces publiques assure qu'ils béné­
ficieront d'une priorité pour ob­
tenir d'au1res postes. Quant aux 
usagers rétifs au paiement déma­
térialisé, d'autres options leur 
resteront ouvertes, notamment 
auprès des buralistes, assure+ 
elle. Et rien n'interdira aux der­
niers adeptes du papier d'en­
voyer des chèques, assortis ou 
non d'un message pioché chez 
l'humoriste Pierre Desproges 
(1939-1988): •Je te prie d'agrêer, 
Mon Trêsor. l'expression de mes 
sentiments distinguês.» ■ 
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